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Sur le concept des zones marines protégées de l’Antarctique
Sur le concept des zones marines protégées de l’Antarctique

L’entrée en vigueur de l’annexe V “Protection et gestion des zones” du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement a créé un important mécanisme efficace pour la conservation de la nature en Antarctique.  Dans le paragraphe 1 de l’article 4 de l’annexe V, il est dit que toute zone marine peut être désignée comme zone gérée spéciale de l’Antarctique.  Le paragraphe 2 de l’article 6 de cette même annexe stipule qu’aucune zone marine ne peut être désignée en tant que zone spécialement protégée de l’Antarctique ou zone gérée spéciale de l’Antarctique sans l’accord préalable de la Commission pour la conservation de la faune et la flore de l’Antarctique (CCAMLR). Le paragraphe 2 g) de l’article IX de cette convention porte sur la fermeture de zones dans le territoire de la Convention, qui constituent dans la réalité des zones marines protégées, comme étant la mesure de conservation des ressources marines vivantes de la zone.  Un petit nombre de ces zones marines protégées ont déjà été désignées dans le cadre de la CCAMLR.

Les activités menées par la communauté internationale pour intensifier les processus de désignation des zones marines protégées dans les océans de la planète (Convention sur la diversité biologique, Sommet mondial pour le développement durable, Congrès mondiaux des parcs) ont montré qu’il était urgent de désigner de telles zones dans différentes régions de ces océans jusqu’en 2012.  A cet égard, il faut se féliciter des initiatives prises par la Grande Bretagne et la CCAMLR à la XXIXe RCTA pour officialiser les questions de la désignation de zones marines protégées dans les océans susmentionnés, lesquels relèvent de la juridiction du système du Traité sur l’Antarctique. 

Dans le document XXIX ATCM/IP 3 soumis par le Royaume-Uni, il a été signalé que les dispositions relatives à la désignation de zones marines protégées étaient clairement arrêtées et dans le Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement et dans le texte de la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l’Antarctique. 

Il est évident que la protection des écosystèmes, des habitats, de la diversité biologique et de la protection des espèces, y compris les populations et les différentes phases du cycle de vie, sont les principales priorités de la CCAMLR pour la désignation des zones marines protégées.  Le Comité pour la protection de l’environnement (CPE) du Traité sur l’Antarctique est pour sa part d’avis que les zones marines protégées reposent sur les dispositions suivantes de l’annexe V :

· zones encore vierges de toute intrusion humaine, pour pouvoir ultérieurement effectuer des comparaisons avec des régions qui ont été altérées par les activités humaines, par exemple les activités de pêche ;
· exemples représentatifs des écosystèmes marins ;
· régions dotées de rassemblements d'espèces inhabituels ou importants ;

· localité type ou le seul habitat connu de toute espèce ;
· régions présentant un intérêt particulier pour des travaux de recherche scientifique en cours ou programmés ; 
· exemples de caractéristiques géologiques, glaciologiques ou géomorphologiques exceptionnelles des fonds marins et des côtes ;
· régions dont les paysages et la nature à l'état sauvage ont une valeur exceptionnelle.
En conséquence, les objectifs de la CCAMLR et du CPE sont plus ou moins similaires pour ce qui est de la conservation de différentes espèces marines biologiques et des travaux de recherche scientifique. Quant aux zones qui revêtent un intérêt pour les géologues marins et à celles qui ont une valeur esthétique exceptionnelle, il est suffisamment difficile dans le cas des zones marines protégées d’arrêter des critères spéciaux afin de déterminer la manière d’aborder ces valeurs.  A un atelier extraordinaire tenu des 29 août au 1er septembre 2005 à Silver Springs dans l’Etat du Maryland aux Etats-Unis d’Amérique, la CCAMLR a mis au point des méthodes de  désignation des zones marines protégées.  Les participants à cet atelier ont fait remarquer que le principal but de la désignation de zones marines protégées dans la zone du Traité sur l’Antarctique devait être la création pour toutes les composantes du système du Traité sur l’Antarctique d’un régime convenu de protection de l’environnement marin en Antarctique. 

Du point de vue de la CCAMLR, les résultats des activités de protection de la nature doivent être conformes à la réalisation des objectifs de l’article II de la Convention, y compris la conservation de la diversité biologique et des processus écosystémiques.  L’article II de la Convention se fixe pour objectif la conservation des ressources marines vivantes de l’Antarctique (où le terme “conservation” comprend la notion d’utilisation rationnelle) et arrête les principes par lesquels les captures et les activités connexes sont possibles.  Les participants à l’atelier ont reconnu la nécessité d’élaborer une approche stratégique de la planification et de l’application des zones marines protégées pour l’océan Austral tout entier, notamment pour ce qui est du système des zones protégées. Il a été décidé que, dans son ensemble, la zone de la Convention, lorsqu’on la compare aux catégories de zones protégées, remplira les conditions de catégorie où la zone marine protégée st définie comme étant une superficie de terre et/ou de mer sujette à des activités de gestion de manière à y assurer la préservation des habitats et/ou à remplir les critères s’appliquant à des espèces spécifiques. 

Quelques zones de l’océan Austral peuvent avoir des particularités prévisibles qui sont très importantes pour le bon fonctionnement des écosystèmes locaux.  Les participants à l’atelier sont convenus qu’il serait souhaitable d’inclure ces zones dans le système des zones protégées.  Dans certains cas, un statut intérimaire peut être appliqué pour la désignation des zones marines protégées. 

De l’avis des participants à l’atelier, les principaux objectifs de la désignation de zones marines protégées sont les suivants :

· biorégionalisation à grande échelle de l’océan Austral ;

· sous-division à échelle fine des provinces biogéographiques ;

· identification des zones qui pourraient être utilisées pour atteindre les objectifs de conservation ;

· détermination de zones qui doivent bénéficier d’une protection à titre provisoire.

La phase suivante de l’examen des problèmes de biorégionalisation des eaux de l’océan Austral  a été un atelier tenu en septembre 2006 à Hobart en Tasmanie, dont le but était de mettre au point la “preuve du concept” de la biorégionalisation de l’océan Austral afin d’aider le comité scientifique de la CCAMLR dans ses travaux sur ces problèmes.  Comme suite aux discussions, les participants se sont entendus sur une approche complexe de la biorégionalisation qui combine les données statistiques sur les caractéristiques des domaines océanographiques et les savoirs spécialisés de la diversité biologique de la zone.  Les résultats de l’atelier ont été étudiés en détail par le comité scientifique de la CCAMLR à la XXVe session de la Commission (Hobart, Tasmanie, Australie, 21 octobre -3 novembre 2006).  Ce comité a recommandé que continuent d’être soumises toutes les propositions de la RCRA sur les zones protégées contenant un élément marin aux fins de leur examen par la CCAMLR et que soit adoptée par cette commission une terminologie standard pour faire la différence entre les “projets de plans de gestion de la RCTA pour la gestion des zones contenant un élément marin” et les “zones marines protégées (ZMP)” proprement dites.

Le prochain atelier de la CCAMLR sur la biorégionalisation de l’océan Austral se tiendra en août  2007 à Bruxelles (Belgique).  Ses objectifs sont les suivants :

1) élaboration pratique des méthodes de biorégionalisation ; et
2) examen des méthodes de sélection et de classification des zones marines protégées
Les renseignements donnés ci-dessus attestent des travaux considérables entrepris par la CCAMLR sur les méthodes de désignation des zones marines protégées pour lesquels des connaissances scientifiques à jour sont utilisées.  A cet égard, nous pensons que le CPE devrait prendre une part active aux travaux conjoints avec la CCAMLR et ce, afin de réduire les divergences de vues qui marquent les approches et  l’élaboration de méthodes universelles de désignation des zones marines protégées.  Il serait dans le même temps judicieux de se pencher sur la nécessité de mettre en place une procédure de coordination avec la CCAMLR des propositions de désignation de ces zones sous réserve que lesdites propositions soient soumises dans le cadre du CPE.  Cette procédure devrait avoir vocation démocratique et reposer simultanément sur l’opinion de tous les membres de la CCAMLR plutôt que sur celle de son groupe d’experts uniquement. 
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